
les bailleurs. La dégradation des halls engendre un
fort sentiment d’insécurité. Compte tenu de leur
valeur symbolique ces espaces doivent faire l’objet
d’une sécurisation importante (code d’entrée per-
sonnalisé, limiter l’utilisation de vitres, halls clairs
sans recoin), d’une conception évitant les dégrada-
tions (boîtes aux lettre encastrées, caves fermées) et
enfin d’un entretien facilité par le choix de maté-
riaux adaptés au type d’agression (peinture contre
les tags).

Le sentiment de sécurité dans l’espace privé du
logement est assuré en bonne partie par la sécurisa-
tion des espaces d’accès au logement (voir espaces
collectifs). Toutefois les insectes, fuites d’eau, mauvais
états d’une serrure de porte d’entrée, ou encore péné-
trations des bruits du dehors, mauvaises odeurs
venant du pallier peuvent générer un sentiment d’in-
sécurité, chaque intrusion pouvant être vécue comme
un défaut de protection. 

Les équipements publics enfin jouent un rôle
important dans la structuration de l’espace public
mais peuvent contribuer fortement à sa déstructura-
tion. En effet leur logique de conception est souvent
centrée sur les enjeux et problèmes internes. « Il s’agit
de faire jouer un rôle urbain aux équipements en les
mettant en scène dans l’espace public. C’est le rôle
symbolique des institutions qui est en jeu, leur repé-
rage dans l’espace et leur participation au contrôle de
proximité ». ■

Synthèse réalisée par
Marie-Christine CERRATO DEBENEDETTI

1. « Prévenir la délinquance et l’insécurité, des réponses à coproduire », Les
cahiers du DSU, n° 22, mars 1999, voir l’article d’Éric CHALUMEAU pp. 11-14
2. « Appropriation des espaces intermédiaires », Yves Dujardin, in : L’insécurité,
Les cahiers du CR•DSU, n° 3, mars 1994.
3. « Vaulx-en-Velin, diagnostic et stratégie de sécurité passive », Jean-Didier
Laforgue et Pierre Séchet, CSTB, avril 2000, 40 p. 

LA PRÉVENTION SITUATIONNELLE : UNE ACTION DU CLS
DE LA VILLE DE LYON
Dans le cadre de son CLS signé le 27 novembre 1998,
la ville de Lyon a engagé plusieurs actions pour amé-
liorer la sécurité, la sûreté et le confort d’usage des
espaces publics et des bâtiments ouverts au public.
Elle poursuit une démarche expérimentale centrée
sur la prévention situationnelle. Cette démarche
débouche sur la constitution d’une méthodologie et
d’un savoir-faire, et des actions partagées par tous des
services qui concourent à la programmation, la
conception, l’aménagement et la gestion des espaces
et des équipements publics. 

Concrètement, quatre axes d’intervention sont
aujourd’hui mis en œuvre ou explorés.

La réalisation de diagnostics de sécurité - sûreté
sur les espaces et équipements publics sensibles ; puis
des propositions de restructuration et de gestion
mises en œuvre et évaluées par un groupe de suivi
de proximité.

La création d’une commission communale de pré-
vention situationnelle, dont une des missions sera
d’examiner la prise en compte de l’environnement et
des facteurs de délinquance et d’insécurité dans tous
les projets d’aménagement d’espaces ou d’équipe-
ments publics. Il s’agit d’une expérimentation du dis-
positif prévu par la loi de 1995 en matière de
prévention situationnelle, qui n’a pas été appliquée
faute de décrets. Une démarche qui pourrait être sys-
tématisée dans l’agglomération lyonnaise.

La vidéo surveillance des espaces publics 
La promotion d’une gestion coordonnée des

espaces et des équipements publics, impliquant aussi
bien les collectivités publiques que les acteurs privés
concernés. ■

Michel LE CALLOCH,
ingénieur sécurité, ville de Lyon

La gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP)
est devenue une priorité des contrats de ville et tend à
se généraliser. Elle fait dorénavant partie intégrante
de la politique de la ville. Il s’agit d’aller plus loin dans
la recherche de modes d’organisation qui permettent
d’optimiser les investissements sur le bâti et d’amé-
liorer les services rendus aux habitants à l’échelle
d’un quartier, d’un groupe HLM, voire d’un ensemble
de copropriétés dégradées. Chacune des institutions
impliquées est amenée à adapter ses services admi-
nistratifs, ses services techniques. Cette démarche
contractuelle peut à court terme répondre à des pro-
blèmes concrets de gestion. De nouvelles formes de
gestion urbaine s’expérimentent 1.

En Rhône-Alpes, les premières conventions ont été
signées en 1995 à Vénissieux et Vaulx-en-Velin.
Depuis, plus d’une quinzaine de sites de l’agglomé-
ration lyonnaise ont contractualisé. Dans la Drôme,
trois sites (Montélimar, Romans et Valence) ont éla-
boré un diagnostic et sont en phase de signature de
conventions. En Isère, dans le cadre de la convention
thématique habitat du contrat de ville de l’aggloméra-
tion grenobloise, une charte de gestion urbaine de
proximité entre l’État, la Région, la Métro, le dépar-
tement et Absise, association représentant les
bailleurs, est en cours de rédaction. Elle concerne
sept communes et neuf sites. En Nord-Isère, une
convention est en cours d’élaboration. Dans l’agglo-
mération chambérienne, la ville de Chambéry, les
bailleurs et les associations de locataires travaillent
sur le contenu d’une convention de gestion urbaine
de proximité. Selon des façons de faire et des enjeux
différents, des démarches de gestion urbaine de
proximité voient le jour ou se renforcent. 

POURQUOI UNE GÉNÉRALISATION DE LA GESTION
URBAINE ET SOCIALE DE PROXIMITÉ ?
La nécessité et l’exercice d’une meilleure  gestion
urbaine de proximité sont apparus dans les années
1990. Des intérêts ont convergé entre plusieurs
acteurs impliqués dans les quartiers sensibles. Les
opérations de réhabilitation des années 1980 et les
projets urbains avaient mobilisé des investissements
publics très conséquents. Par le biais de la gestion de
proximité, il s’agissait de préserver les acquis et de
tendre à une amélioration certaine du fonctionne-
ment des services urbains. Par ailleurs, pour faire
face à la vacance croissante des logements, à des
problèmes d’impayés, de dégradations, les orga-
nismes HLM ont installé des antennes ou des agences

territorialisées sur certains sites. L’expérience a cepen-
dant montré que la décentralisation de la gestion
n’était pas un moyen suffisant pour améliorer de
façon tangible les conditions de vie et ainsi dévelop-
per l’attractivité des logements. Des contraintes liées à
l’environnement et notamment le sentiment d’insé-
curité, la gestion de moindre qualité des espaces et
des services publics, les demandes de nouveaux ser-
vices des locataires, pesaient trop fortement et dépas-
saient la mission initiale des bailleurs. L’État, des
collectivités locales et territoriales et des organismes
HLM se sont alors engagés dans une nouvelle
démarche de gestion de proximité contractualisée. 

Cette base commune d’intérêts reste d’actualité.
Selon une note de préconisations régionales de l’État
pour la préparation des contrats de ville, la gestion
urbaine et sociale de proximité doit permettre de
mieux lier investissement et fonctionnement. L’un des
cinq axes du chapitre relatif à la politique de la ville
du contrat de plan État-Région s’intitule « requalifi-
cation urbaine et gestion de proximité ». La GUSP
permet de lutter contre la vacance et contribue à
améliorer la vie quotidienne des habitants. 

Les bailleurs publics sont au premier chef  inté-
ressés par cette démarche. Les organismes HLM
essaient de faire valoir une notion d’égale responsabi-
lité des partenaires dans la gestion des territoires.
Selon Dominique Dujols de l’Union nationale des
fédérations d’organismes HLM, « face à la demande
d’un meilleur service, le risque existe d’un transfert de
charges enfermant les bailleurs dans un rôle de ges-
tionnaire de territoire, et les rendant comptables de
toutes les insatisfactions  des habitants. Être présent
dans le contrat de ville permet de faire reconnaître
les efforts en matière de proximité (…) de négocier
une clarification des rôles ou, à défaut, un appui
financier pour les services rendus à la collectivité ».
La gestion urbaine et sociale de proximité constitue
un réel levier pour travailler en inter-organismes
(voir p. 51 « Les organismes HLM s’organisent à
Vaulx-en Velin »).

DES ACTIONS CONCRÈTES 
Selon une note de cadrage de la Div, la gestion
urbaine de proximité est définie comme l’ensemble
des actes qui contribuent au bon fonctionnement
d’un quartier. Il s’agit d’actes de gestion liés à l’habitat
et aux espaces urbains de proximité afin d’améliorer
l’entretien et la maintenance des immeubles et des
espaces extérieurs, la présence, l’accueil, le gardien-
nage et la tranquillité publique, l’organisation des
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La gestion urbaine et sociale proximité se généralise
Évolution, contenu et enjeux

Systématiser les démarches de prévention situationnelle…
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espaces publics, le stationnement, la circulation, les
services urbains. Les actions traitent des problèmes
de fonctionnement relevant du quotidien.

Dans l’état des lieux de la gestion de proximité réa-
lisé dans l’agglomération lyonnaise (année 1999),
une typologie des actions thématiques dresse six caté-
gories : petits travaux sur l’habitat (remise en état
des logements et petits travaux bâtiments représen-
tant 46 % des dépenses), actions sur les espaces exté-
rieurs (24 %), formation (gardiens, inter-services,
habitants soit 4%), animation et renforcement du per-
sonnel (propreté, médiation, gardiennage…) et dia-
gnostics-évaluation. Les actions représentent un levier
pour des démarches d’insertion. 

Les projets bénéficient de financements exception-
nels. Dans le cadre du contrat de plan, les crédits
prévisionnels affectés représentent 12 % de la masse
globale du domaine de la politique de la ville soit
250 MF. 

L’INSTAURATION D’UN MODE DE GESTION
TERRITORIALISÉE
Les programmes de gestion urbaine de proximité doi-
vent permettre d’articuler, de mettre en cohérence, les
interventions des divers intervenants à l’échelle d’un
sous-quartier ou d’un groupe d’immeubles. Sur la
base des démarches récentes entreprises sur diffé-
rents sites, une véritable méthode s’est construite. La
définition et la mise en œuvre de projets de gestion
urbaine de proximité s’appuient sur un diagnostic
partagé entre les acteurs concernés, qui permet de
mettre en évidence les manques et les dysfonctionne-
ments des services sur un territoire. Cela pose la
question du standard minimum. Comment le déter-
miner ? À partir de quand considère-t-on qu’un quar-
tier demande un « sur-entretien » ? Dans ce cas, qui
finance les surcoûts ? Les acteurs de l’agglomération
lyonnaise s’interrogent sur la notion d’« état zéro ».
La GUSP permet de mobiliser des financements
exceptionnels pour des actions qui a priori relève-
raient du droit commun. La systématisation des
conventions tend à démontrer que certains quartiers
nécesssitent des moyens de fonctionnement supplé-
mentaires et un système de gestion particulier. Cette
question des moyens représente un véritable enjeu
politique. Il en va de la pérennisation d’une telle
démarche.

Le deuxième élément de méthode consiste à défi-
nir un projet de gestion adapté aux spécificités du ter-
ritoire. À partir d’orientations stratégiques sur
l’évolution des services, des conventions partenariales

précisant les objectifs partagés, les actions, les moda-
lités de suivi, les financements et l’échéancier sont
négociées. Le rôle de chaque partenaire est redéfini.
Cela ne va pas de soi. Des pratiques, des cultures, les
modes d’organisations internes des collectivités, des
organismes HLM sont remis en cause. 

Les agents de terrain (gardiens, chargés d’entretien)
sont placés au cœur du dispositif. La démarche GUSP
est l’occasion d’un réel travail sur l’évolution des
métiers de proximité et la professionnalisation, selon
différents moyens comme la formation ou la créa-
tion de lieux de rencontre.

La volonté et la capacité des institutions à évoluer,
à s’adapter en interne et avec les autres institutions
impliquées, constituent un réel enjeu dans la mise
en place d’un système de gestion pérenne, durable. 

Sur certains sites, un des moyens de faire évoluer le
système de gestion des services consiste en l’adapta-
tion des domanialités et une modification du mode
de répartition des charges. Il s’agit de remettre à plat
les pratiques actuelles de gestion des espaces et de
négocier un plan de domanialité.

Enfin, les habitants doivent être impliqués dans la
démarche, du diagnostic à la mise en œuvre des
actions et à leur suivi. La GUSP devant permettre
d’améliorer très concrètement les services rendus au
quotidien, on peut penser qu’elle sera l’occasion de
développer une nouvelle dynamique de concertation
avec les habitants. Arrivera-t-on à dépasser la concer-
tation ponctuelle sur des projets ou la concertation
bilatérale entre le bailleur et les associations de loca-
taires ? Il y a donc un effort collectif à faire. ■

Catherine RAFFIN-DEWAELE

1. Pour une analyse plus complète, voir :
– Les cahiers du DSU, « Gestion de proximité, gestion territorialisée », n° 16,
septembre 1997
– Les cahiers d’Actualités HLM, « HLM et gestion urbaine de proximité dans
les contrats de ville », n° 61, mars 2000

Les contrats de ville 2000-2006 préconisent la géné-
ralisation des démarches et des conventions de ges-
tion urbaine de proximité. À Vaulx-en-Velin, après six
années de contractualisation, les organismes HLM
regroupés au sein de l’association « HLM Vaulx-en-
Velin » construisent des actions visant à améliorer la
qualité des services qu’ils offrent à leurs locataires.
Pour Corinne Aubin-Vasselin, chargée de mission au
sein de l’Arra HLM, la gestion urbaine de proximité
permet une réelle cohérence des interventions. Elle
constitue un réel levier pour la construction de l’inter-
organismes. 

Créée en avril 1998 par les quatorze bailleurs sociaux
gérant du patrimoine locatif social sur la commune
de Vaulx-en-Velin, l’association HLM Vaulx-en-Velin
a notamment pour objectif de promouvoir l’améliora-
tion et le renforcement de la gestion au quotidien,
dans un cadre commun et partagé par les organismes
HLM, dans le respect de leur diversité.

À Vaulx-en-Velin, une première convention de ges-
tion sociale de proximité a été signée en 1995, ce qui
fait de ce site l’un des précurseurs en la matière avec
les Minguettes à Vénissieux. Les premières années ont
vu le montage d’actions importantes de lutte contre la
vacance permettant notamment aux bailleurs, en
lien avec leurs partenaires,  d’utiliser au mieux les
budgets disponibles (« qualité de service »  notam-
ment).

REVENIR À L’EXERCICE DU MÉTIER DE BASE
Aujourd’hui, les organismes HLM développent une
approche différente de la gestion urbaine et sociale de
proximité et revisitent les modes d’exercice de leur
métier de base. Ils remettent le gardien d’immeuble
au cœur de leurs préoccupations. Un centre de res-
sources « HLM Vaulx-en-Velin » a été mis en place.
C’est un lieu où les agents de proximité peuvent se
rencontrer, se former, travailler ensemble. En 1999, les
bailleurs décident de travailler en commun sur l’orga-
nisation de leur gestion de proximité, dans l’objectif
d’harmoniser certaines fonctions. Cependant, l’ana-
lyse comparative préalable de leurs organisations
montre la difficulté à envisager une harmonisation
des fonctions et des dispositifs. Ils décident alors de
travailler à la recherche de résultats et d’objectifs
communs, plutôt que sur les moyens communs
(outils et procédures). De cette réflexion, émerge une
proposition de trois plans d’actions (voir encadré)
pour une amélioration de la gestion de proximité des
bailleurs sociaux à Vaulx-en-Velin.

UNE DÉMARCHE D’ACTION STRUCTURÉE
La possibilité de s’appuyer sur une organisation de
projet structurée et pérenne (prestataire animateur,
porteurs de projet, chargée de missions) évite le
risque d’essoufflement des intervenants dans une
démarche sur le moyen et long terme. Grâce à la légi-
timité acquise par le centre de ressources « HLM
Vaulx-en-Velin », la coordination entre les agents
de proximité est devenue une habitude de travail
pour les bailleurs. Ce fonctionnement cohérent entre
les différents intervenants (gardiens, chefs d’agence
et direction) permet d’identifier les nouveaux
« maillons » à impliquer (encadrement intermédiaire
notamment). Dans leur diversité, les organismes HLM
sont de plus en plus présents et actifs dans les
dispositifs et projets conduits par eux au sein d’HLM
Vaulx-en-Velin. La maturité de l’inter-organismes
a permis de reconnaître que l’harmonisation des
moyens et des méthodes n’était pas l’enjeu à recher-
cher : cette étape a permis d’avancer sur la défini-
tion d’objectifs de résultats à atteindre.  ■

Corinne AUBIN-VASSELIN

TROIS PLANS D’ACTIONS THÉMATIQUES
La propreté des parties communes et des espaces
extérieurs
– Enlèvement rapide des « encombrants » 
– Collecte sélective des déchets 
– Propreté « minimum »  
Sécurité et tranquillité
– Avenant HLM au contrat local de sécurité 
– Sécurité passive 
– Soutien aux personnels de proximité 
Maintenance technique des logements et des parties
communes
– Diagnostic des dysfonctionnements 
– Articulation gardiens et encadrement
Les plans d’actions ne sont pas territorialisés mais
thématiques et concernent des champs d’investiga-
tion précis, avec un porteur de projet par thème et
une mission d’assistance à l’animation confiée par
HLM Vaulx-en-Velin à un bureau d’étude. La conduite
de projet est structurée, ce qui assure à la démarche
sa pérennité.
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Gestion urbaine de proximité 
Les organismes HLM s’organisent à Vaulx-en-Velin
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